
II. - MAROC 

1. - L'ENSEIGNEMENT 

A la rentrée de J'automne, on a dénombré 3 157 500 élèves des deux sexes 
scolarisés, avec une augmentation de Il,38 °0 par rapport il l'année précédente. 
Ils se répartissent ainsi entre le primaire et le secondaire: 2331000 da ns le 
primaire, 826500 dans le secondaire. Le nombre des écoles est passé de 2 323 à 
2498. Les classes nouvelles sont au nombre de 3900. 

L'enseignement supérieur, en 1980-1981, comptait au total 86844 étu' 
diants. 

Le budget de 1981 prévoyai t la création de 13400 emplois nouveaux dans 
['enseignement. 

On comptait, en juin 1981, 101450 candidats inscrits pour le baccalau-
réat. 

La création de deux facultés de Lettres et de Sciences à Casablanca a été 
annoncée au mois de jui llet. Dans la même ville avait été posée en mai la 
première pierre d'une facu lté de chirurgie dentaire, 

L'agitation estudiantine, qui avait marqué l'année 1980, a continué et 
s'est même aggravée au début de 198 L 

A Oujda, les étudia nts aya nt occupé l'Université Mohamed V il la mi
janvier, la police intervenan t et dix-sept étudiants étaien t arrêtés, entre autres 
des membres de l'UNEM, ce qui amenait le secrétariat régional de J'USFP à 
protester auprès des ministres de J'Intérieur et de l'Education Nationale_ Le 20 
janvier, le comité exécutif de l'UNEM annonce une grève de 72 heures et invite 
la masse des étudiants à faire du 22 une journée de solidarité avec leurs 
camarades incarcérés â Oujda. Ceux-ci devaient être d'ai lleurs libérés dès le 22, 

Le 26 janvier. les élèves-professeurs des écoles normales supérieures de 
Rabat. Fès, Marrakech et Casablanca déclenchent une grève illimitée des cours 
pour protester (.'ontre \a diminution de leurs bourses qui au raient été rédu ites 
de 1 400 Oh il 1 116 Oh. alors que le coût de la vie augmentait. Le mouvement 
était suivi dans des écoles normales dïnstituteurs, comme il Tanger, ou des 
centres pédagogiques comme il Kenitra. 
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L'UNEM pressait les étudiants des universités de se solidariser avec leurs 
camll rades des ENS. Effectivement, il y eut des incidents le 10 février â la 
faculté des Sciences de Rabat , da ns laquelle pénétra la police et il y aurait eu 
quelques étudiants blessés. Le 12 février , c'était la grêve générale des rours 
proclamée par J'UNEM. Il est difficile de savoir dans quelle mesure, exacte· 
ment, elle a été suivie: ce fut . largement . , si l'on en croit cette organis.1tion. 
A Fès, le campus de l'Université a été occupé par les forces de J'ordre et est 
res té fe rmé depuis. 

Qu'il y eût un malaise dans les universités, ce n'est pas douteux, en 
p..1rt iculier à Rabat, OÛ sont concentrés 55 00 des 80000 étudiants marocains 
(sans compter ceux qui étudient à J'étranger). Plusieurs facultés de J'Université 
Moha med Vont vu leu r effectif doubler ou tripler en peu d'années pour 
attei ndre sept mille étudiants pour les sciences, treize mille pour les lettres, 
qui nze mille pour le droit . Or, ni les installations, ni l"encadrement n'ont pu 
suivre un gonflement au ssi rapide. La si tuation ne serait guère différente, 
toutes proportions gardées, à l"Université HaSSRn Il , de Casablanca, et Moha· 
med·ben·Abdallah, à Fès. 

Le Syndicat national de l'Enseignement supérieur (SN E.Su p.), de ten· 
dance USFP, a publié le 11 février un communiqué demandant aux responsa· 
bles de mettre fin fi toutes les pratiques et mesu res qui ne font que compliquer 
la situa tion et les invitant il s'asseoir â la table d'un diRlogue effect if entre 
p..'l.rties intéressées: étudiants, professeurs et responsables. 

L'UGEM, de tendance Istiqlal et très opposée li rUNEM, a condamné de 
son côté . la violence à l'Université sous toutes ses formes et d'où qu 'elle 
vienne •. Elle · impute aux éléments agi tateurs une totR te responsabilité dans 
tout ce qui est arrivé · et enregistre . avec un profond regret les méthodes 
fa scites, le terrorisme intellectuel _. ce qui vise évidemmen t l'UNEM. 

Le 18 février. des étudiants de Rabat ont observé une grève de la faim de 
vingt'quatre heures en guise de • protestation contre les exactions de la police •. 
L'UNE M fait état d'arrestations à Rabat, li Fès et à Oujda. Le 19. on apprend 
que sur les soixante étudiants arrêt és à Fès, trois ont été acquittés, trois 
condamnés à deux mois de prison ferme, trois il un mois de prison ferme et 
cinquante·et·un à quatre mois avec sursis. 

La grève tournante des cours s'est poursuivie dans la plupart des facultés 
de RRbat jusqu'au début de mars, par solidarité avec les étudian ts de la Faculté 
des Sciences, fermée par décision rectorale. Et les étudiants des écoles normales 
supérieures, au nombre de 1 700 envi ron , ont décidé d'observer il leur tour une 
grève de la faim pour protester con t re la réduction de leurs bourses et l"i nsuccès 
des négociations engagées avec les autorités il ce sujet. 

On sait que les bourses son t octroyées depuis le début des années 70. en 
pri ncipe, à tous les étudiants. Or, si elles sont trop faib les pour permettre fi la 
plupart de faire face à leurs fra is, elles constituent une lourde charge pour le 
budget de l"Education nationale qui absorbe 26 °. des ressources de l'Etat. 

L'UNEM et le SNE-Sup. ont tenu le 26 févrie r une conférenœ de presse 



CHRON!\jut: SOCIAl .. : ET CUI.TUR~:LLE MAROC 727 

conjointe, exprimant ainsi. pour la première fois, une solidarité publique. 
Outre une protestation contre les arrestations et condamnations d'étudiants, 
les deux organisa tions tenaient à exprimer leur inquiétude à propos du projet 
de réforme de l'Enseignement supérieur, soum is à une commission nationale 
par le ministre de J'Education, M, Laraki. Ce projet prévoit la création, à côté 
de l'Université, de centres d'enseignement supérieur, d'établissements de for· 
mation de cadres et d'instituts de recherche, UNEM et SNE·Sup. voient dans ce 
projet une tentative pour démanteler l'Université et réduire les CQncentrations 
d'étudiants, comme celle de Rabat où sont rassemblés une cinquantaine de 
milliers d'entre eux, Aussi les deux organisations ont·elles décidé, quelque 
temps après, de se retirer de cette commission, 

A la fin d'avril. le roi Hassan Il, ouvrant les travaux du Conseil supérieur 
de la promotion nationale, déclare que · la gratuité absolue de l'enseignement 
conduira à la faillite " En juin, J'USFP se retire de la Commission nationale de 
l'enseignement et M, Abderrahim Bouabid explique, dans AI·Mouharrir du 
12 juin les raisons de ce retrait. Ce sont: -la suppression du principe de la 
gratuité de l'enseignement.; l'énoncé «en termes vagues du principe de la 
généralisation de l'enseignement pour les enfants de six et sept ans . ; le silence 
complet - sur le principe d'une arabisation des services administratifs, écono· 
miques et culturels allant de pair avec rarabisation de l'enseignement; le 
silence également sur la possibilité d'intégrer l'enseignement privé dans l'ensei· 
gnement public.; enfin, l'ignorance manifestée par le ministère « quant à 
l'unanimité qui s'est faite sur les objectifs de l'enseignement supérieur •. 

Le journal AI· 'A{am, organe de l'Istiqlal. parti auquel appartient 
M, Laraki, avait, dans son numéro du 30 avril. au lendemain de la déclaration 
royale, distingué entre généralisation de l'enseignement à tous les enfants, 
- qui est un droit acquis et imprescriptible " et la gratuité de l'enseignement, 
qui est. un droit acquis pour tous les jeunes Marocains qui n'ont pas la 
possibilité de payer leurs études ", Le journal ajoute qu'il voit la solution dans 
une· décentralisation de l'enseignement . par . l'élargissement des compéten, 
ces des collectivités locales. et dans « la participation d'un enseignement libre 
obéissant à certaines conditions pédagogiques et matérielles et soumis à 
contrôle ", 

On sait que l'enseignement technique a été doté d'une part minime dans 
l'effort de scolarisation qui a été effectué après l'indépendance, Le pouvoir a 
considéré que la formation des techniciens relevait des entreprises, C'était une 
erreur, car le problème que rencontrent en priorité tous les pays en voie de 
développement, ce n'est pas tant celui des ingénieurs et des cadres supérieurs 
que celui des techniciens et cadres moyens et méme celui des ouvriers qualifiés, 
Cette insuffisance a été ressentie par le parti de l'Istiqlal et exprimée dans 
AI.'Alam, du 27 juillet: • L'intensification de l'enseignement technique, écrit· 
il, est seule habilitée à sauver l'avenir de dizaines de milliers de jeunes ... 2 ~o 
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des élèves qui font le primaire et le secondaire Il tteigne nt le bnccala uréa t -, La 
masse de ceux qui n 'obtienllent pas le baccalau réat se trouve · snns aucune 
formation les habilitant à affronter la vic du travail ' . L'I (:onclusion est que . il 
nou s faut un enseignement technique qui ne devra pas être considéré comme un 
secteur su pplémentaire à la portée d'une minorité d'élèves, mais un enseigne· 
ment technique puissant dans ses structures et qui sera ];1 base _ de la 
formation de la majorité des jeunes. 

A la rentrée scolaire de 1981, aucun problème n'avait. Hé réglé et 
tl /·' Alam. du 2 septembre déplorait que la Commission nationnle de J'enseigne
ment constituée depuis un an n'ait pas encore mis au poin t . le projet de 
Charte de J'enseignement qu i doit être soumis au Pllrlement pour devenir la 
doct rine officielle du Maroc " 

La rentrée universitaire a été marquée par une vive agitation. Le 17 no· 
vembre, dans la capitale, toutes les fa cultés et grandes écoles ont vu leurs 
étudian ts se mettre en grève pour vingt'quatre heures, Mème l'Ecole d'ingé· 
nieurs de Mohammedia . l'une des plus modernes du Maroc, pmticl lh1it au 
mouvement. Aux raisons du malaise qui ont déjà été signalées sont venues s'en 
ajouter de nouvelles, notamment l'apparition dans les universités du Maroc, 
depuis le 2 novembre, de • vigiles . en un iforme, chargés du maintien de 
l'ordre, et aussi des expu lsions ou des refu s d'inscription d'étudia nts pourtant 
b.1chel iers. C'est ainsi qu'à rEcole normale supérieure de Takaddoum, une 
vi ngtaine d'étudiants auraient été expulsés et cinq au tres affectés à des postes 
d.1ns des localités lointaines, alors qu'i ls n 'avaient p..1S encore terminé leurs 
êtudes. Ils avaient fai t une grève de la faim le lundi précédent en signe de 
protestation . Les professeurs membres du SNE·Sup, ont également manifesté 
leur opposit ion à la présence des . vigiles •. 

Il est cert3În que 13 crise du 20 jui n (dont nous parlerons plus loin, au 
chapitre des· problèmes sociaux . ), et ses conséquences politiques, marquées par 
l'arrestation de militants de la COT et de l'US F'P, puis, en septembre, par celle 
de r..1. Alxlerrahim Bouabid et de plusieurs membres du bureau politique de ce 
parti. n'a pas t'ontribué à apaiser les espri ts dans les universités. 

L' Union nationale des étudiants marocains, elle aussi. est entrée en crise 
ft l'occllsion de son dix· sept ième congrès, tenu du 22 noût au 5 septembre. Il a 
été marqué par le départ des étudiants membres de l' Union socialiste des forces 
populaires et la commission exécutive, qui comptait onze membres. a été 
rioduite à cinq : deux membres du PPS (parti com mun iste). deux du • Mouve· 
ment du 23 mars · (a insi nommé pour rappeler la révolte des lycéens de 
Casablanca en 1965) qui se situe à la gauche de rUSFP et un représentant du 
courant minori taire de rUNE M, qui s' intitule le • Grou pe des martyrs . (Mehdi 
Ben Barka et Omar Benjelloun , deux dirigeants socia listes assassinés). 

Le gouvernement réagit vivement il cette agitation . Au débu t de jan· 
vier 82. vingt·et ·un étudiants devaient être condamnés ft dl's pei nes a lla nt 



C IIII O~UIU Ii SOCIAL~: f:T ClJl.T UIIELLE MAIIOr 729 

jusqu 'à trois ans de prison. Parmi eux figuraient trois membres du comité 
exécutif de l'UNEM (ou. ne restaient plus que les deux membres appartenant au 
PPS) et trois jeunes filles. Le 18 décembre. le roi Hassan Il annonçait que 
rEcole d'ingénieurs Mohammedia serait soumise, il partir du 1" janvier. à un 
régime militaire. Il a été décidé, d'autre part, que les étudiants qui se ren· 
draient eoupables de grève dans les universités ou les instituts supérieurs 
seraient expulsés. 

Ces mouvements de grève ont été durement critiqués par AI· 'Alam, 
organe de l'Istiqlal. dans son numéro du 14 décembre. Après avoir rappelé que 
le peuple marocain . dépense chaque matin deux milliards de (.'entimes pour 
instruire près de quatre millions d'élèves, dont 20000 d'étudiants _. rarticle 
constate que . le niveau des études a baissé. Cette baisse de niveau est due à la 
surcharge des classes, à la faiblesse de niveau de certains professeurs et 
instituteurs, :i l"incohérenee des programmes _, etc .• Mais rune de ses princi. 
pales causes r~side dans rabsentéisme des étudiants, de certains professeu rs et 
parfois des élèves, et dans leur refus de poursuivre les études selon le calendrier 
et le programme fixés _. Il dénonce. les grèves que provoque un groupuscule 
d'é t udiants avec lesquels se solidarise un autre groupuscule de professeurs _. Il 
prévoit que, finalement, les jeunes, pour lesquels le peuple fait t:mt de s,,1crifi· 
ces· deviendront des cadres ratés, incapables de vaincre le sous·développement 
de notre pays •. 

Si ron en croit une déclaration du ministre sénégalais de rEnseignement, 
en visite au Maroc au début du mois d'août, • le Maroc aidera le Sénégal à 
organiser renseignement de la langue arabe _. 

II. - LA CULTURE ET LA RELIGION 

Sur le plan des rapports culturels internationaux, il faut noter qu'en janvier un 
accord de coopération cu lturelle et scientifique a été signé entre le Ma roc et 
l"Inde et qu'un centre culturel séoudien a été ouvert à Rabat. 

Une nouvelle institution culturelle a été créée au mois de juillet. la 
Commission nationale de la culture. La Commission d'arabisation des termes 
techniques et scientifiques. qui avait instauré un colloque en janvier' pour 
l'unification des méthodologies., s'est réunie en décembre. Selon son président, 
M. Douiri, c'est 750000 termes qu'il faudrait arabiser à l'horizon de ["année 
1985. Le lexique de l'administration serait entré · dans la phase de la préci· 
sion -.Un renouveau culturel paraît s'étre produit depuis trois ou quatre ans. 
Presque toutes les grandes facultés se sont dotées d'une revue bilingue et 
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organisent des colloques annuels. La faculté des Lettres de Rab..'lt fi consacre 
trois rencontres au philosophe AI·Farabi, commentateur d'Aristote. a l'hislO
ricn Ibn Khaldoun et à la linguistique. 1...'\ (acuité de Droit s'est occupée du 
droit de la mer et la Faculté des Scicn<:es juridiques. é<:onomiques et sociales a 
tenu en 1980 un colloque consacrë aux · problématiques de la transit ion . , 

La plupart des publicat ions se consacrent â la culture au sens large du 
mot (problèmes de civilisation, économie et même politique). Une des plus 
anciennes est Lamalif (1966) et la dernière née (été 1981) EI·Badil (J'Alterna
tive). auxquelles il faut ajouter Al·Assas (les Fondements), AI·Machrou (le 
Projet). inspirée par l'USFP. tandis que AI·Risolo (la Lettre) l'est par lïstiqlal. 

On relèvera aussi J'apparition d'actives maisons d'édition, qui man" 
quaient beaucoup jusque"là: les Editions moghrébines, les édit ions Stouky et la 
Société marocaine des éditeurs réu nis, dirigée par ["écrivain Abdelkebir Khotibi" 

Cette activité culturelle n"exclut pas, tant s'cn faul, la langue et la 
cultu re berbères au)[quelles est consncrée la revue Amazigh" qui parait depuis 
mars 1980 sous la direction de M" Ouzlin Ahardan, fils de M" Mahjoubi Ahar" 
dan, ministre des fYrT" Une commission pour ln sauvegarde des arts et de 
l' expression 1>opulaires" a été constituée par le Roi au ]>rintemps de 1980" Un 
institut nationnl des arts et expressions I>opuioi res, dont le statut est assimilé 
fi celui des universités" doit être créé" Il disl>oscra d"un cen tre de création et 
d"animation à 10 citadelle des Oudaïa, dons le vieux Robat, et d"un lieu de 
rencontre fi l"ancien monastère des Bénédictins de Tioumlilin" l>ri~s d"Azrou" 
Enfin le Consei l de gouvernement a adopté le 13 juillet un projet de décret 
]>orlant création fi Rabat d"un Insti tut d"études el de recherches sur la langue 
tamazight (berbère)" On mesurera le chemin parcouru si J'on se rappelle 
qu"après lïndépendance, r enseignement du berbère avait été complètement 
supprimé au Maroc" 

Un pet it congrès de coopérant"chercheurs fronçai s au Maroc s"est tenu en 
décembre fi Rabat. Il rassemblait 305 participants sur les 122 1 invités" Plus 
des deux"tiers des chercheurs exerçan t au Maroc ne sont pas t itulaires: ils 
demandent des garanties de carrière et des I>ossibil ités de recyclage fi leur 
retour cn France" On a proposé la création en France d"une . Agence nationale 
de la recherche en coopération. et surtout d'une · Universi té d"étude des 
problèmes de développement " qui travaillerait en liaison avl.'C les pays concer" 
nés" L"envoi a été demandé à Rabat d"u n conseiller scientifique, poste qui existe 
en Algérie" Des axes prioritaires de recherche pourraient être définis entre 
Français et Marocains, ce qui permettrait de mieux adapter le recrutement aux 
besoins du P.1YS d"accueil. Un représentant de la mission culturelle à Rabat a 
évoqué la possibilité de créer au Maroc un Centre d'études franco"marocain des 
Sciences humaines" 
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Dans le domaine de la religion, on signalera d'abord quelques faits, Les 
membres de la secte Zitouni. responsables des incidents survenus â Fès en 
juin 1980 (1), ont été condamnés, en avril 1981, à des peines sévères : dix ans 
de prison pour le chef. 

Un dahir a été promulgué en juin, portant création d'un ~ Conseil 
supérieur des Ouléma ., qui sera présidé prlr le Roi lui -même . 

A l'occasion de J'Aïd eI ·Adha (Aid el·Kebir). le Roi, le 20 lIoût, a appelé 
tous les Marocains, en raison d'une conjoncture économique difficile. due à la 
sécheresse, à renoncer au sacrifice du mouton. L..1 population a bien accueilli 
cette recommandation. 

Le nombre des Marocains qui se sont rendus en pélerinage à 1...1 Meujue 
s'est élevé cette année à 24000. 

L'intégrisme musulman, qui semblait jusqu'ici avoir épargné le Maroc, a 
commencé de se manifester. De petits groupes se multiplient, qui. ne pouvant 
se réunir dans les mosquées. le font dans des appartements ou de simples salles 
de réunion. A Casablanca, circuleraient dans les bidonvilles des cassettes du 
prédicateur intégriste égyptien Kisch k, dont le ton est d'une extrême violence. 
Plusieurs centaines de ses prêches auraient été enregistrés et parviendraient.via 
Amsterdam, au Maroc, où ils rencontrent un grand succès . Chez les étudiants, 
les intégristes se recrutent surtout, semble·t·il. parmi les arabophones: ils 
s'opposent fi J'occidenta lisation, qu'ils jugent excessive. des mœurs et de la 
société marocaine. Ils portent la barbe et la tenue islamique. A côté des 
intégristes - qui se nomment eux-mêmes isl(lmiyin - apparaissent égalemen t 
de nouveaux . souris . (2). 

Les Juifs du Maroc, qui étaient plus de 400 000 à la fin du Protectorat -
ils dépassaient même le chiffre des Juifs d'Algérie - ont été ramenés. comme 
on le sait, à un nombre extrêmement faib le. par une forte émigration soit vers 
Israël. soit vers la France, soit vers le Canada. 

Deux personna lités juives ont fait à un journal de langue française des 
déclarations que reproduit I\I-'Alam. du 6 août. L'un, le professeur Berdugo. a 
déclaré: • Les causes qui ont poussé les Juifs marocains à quitter le Maroc vers 

(1) Cf. mare · Chronique. dans l'AAN 1980 
(2) Ne pouvant nous étendre davantage sur ce chapitre. nou~ signalons Il nOS I...:teurs un 

article de M. Mohamed CHAOUJ . • Islam et i'Olitique . paru dans la reVue Lama/if. nO 121. de 
d~embT(' 1980. Il analys~ notamment un Mémoire universitaire en Sc i~nce i'Olitique, soutenu li la 
Faculté de DrOJi! de Casablanca par M. Mohaml.'d TOI! . • ur le thème • Champ fXJ/i/ique ~/ champ 
,.../igi~ux au Maroc : croisemen/ OU hiérarchisa/ion •. 
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l'Europe et le Canada résultent du fait qu' ils ont reçu une formation française, 
ce qui Il consti tué une difficulté pour leur intégration dans l' administration 
marocaine qui s'arabise 0 , M, Chamoun Uvy, membre élu du conseil municip..1\ 
de Casablanca. a condamné le Protectorat français, qui . les Il ronl raints à 
adopter la culture du colonisateur, afin de séparer les Ju ifs de leurs concitoyens 
musulmans 0 , Et il conclut: . Les Juifs doivent fournir des efforts pour appren· 
dre l'arabe classique ", Le journaliste d'AI ,'Alam, C()nclut: • L'arabe est la 
langue nationale qui unifie les différents organes de la umma. juifs ou musul· 
mans, arabes ou berbères -. 

III. - PROBLEMES SOCIAUX 

Un recensement général de la population doit avoir lieu en septem
bre 1982. Mais une enquête démographique effectuée en 1981 montre que la 
IXlpu lation du Maroc a déjà dépassé les 20 mi ll ions et que, si le rythme actuel 
d'accroissement se main tenait, elle atteindrait 40 millions en l'an 2000. 

Autre phénomène notable, l'exode rural. dont le Roi Hassa n Il dans son 
discours d'ouverture des · Journées nationales de l'économie agricole " à Marra
kech, en févrie r, a signalé l'ampleur alarmante: en 1956, l'année de lïndépen· 
dnnœ, 86 0

0 de la popu lation du Maroc habitait les campagnes; dans les années 
1960 à 19iO, 60 Go; et, à l'heure actuelle, 56 00. Cet exode aboutit entre autres 
choses, selon l'expression mème du Roi. à de • monstrueux bidonvilles ", sans 
pMler bien entendu , des problèmes d'emploi. 

Le début de l'année a vu se produire d'assez nombreuses grèves, ici ou là: 
en janvier, dans les phosphates de Ben Guerir; en février, à l'usine Colitex à 
Fès, à IïCOZ de Oued Zem, dans les ateliers Froma: en mars, aux mines de 
Touissit (région d'Oujda); en avril , dans les Cimenteries de J'Orien tak (El· 
Aïoun), chez les ouvriers du barrage Sidi Idriss (El· Kelaa des Sraghna); en mai , 
chez ceux de la COS UMAR à Casablanca, ceux de la $NEP Il Mohammedia; au 
début de juin, à l'Office national du thé et du sucre à Casablanca, etc. 

Ces conflits ne sortaient pas, si ïose dire, de la routine de la vie sociale 
marocaine. Tout autres, par leu r ampleur et leur gravité, devaient être les 
grèves des 18 et 20 juin, qui tournèrent ii l'émeute el déclenchèrent, à Casa· 
blanca surtout, une répression sanglante. 

Pour comprendre ces événements, il imlXlrte de les replacer dans le 
con texte climatique et économique qui seul explique leur violence. 

D'abord la sécheresse. Depuis l'été 1980, à J'exception de deux très 
courtes périodes de quelques jours, en novembre et en décembre, aucune pluie 
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n'est tombée sur presque toute l'étendue du Maroc, A l'automne 1981, le 
Maroc était au bord de la ruine, Méme les provinces les plus riches, comme la 
plaine de Meknés, étaient transformées en un quasi,désert. Il n'était même 
plus possible de labourer tant le sol était dur, La production de céréales est 
tombée à 20 millions de quintaux contre une recolte normale de 35 à 40 mil, 
lions, Le rendement moyen s'établissait à 5 quintaux à l'hectare, soit cau, 
dessous du niveau du Moyen,Age . , écrivait un journal marocain .. , L'élevage 
n'avait pas moins souffert: on évalue à 40 °0 la diminution du cheptel. Les 
prix des aliments du bétail ont été multipliés par deux ou trois et les petits 
éleveurs ont dû brader leurs bêtes, On a vu des moutons se vendre à 20 Dh dans 
certains souks du sud et les paysans abandonnaient leurs bêtes sur place quand 
ils ne pouvaient pas les vendre, Le niveau des lacs de retenue et des nappes 
phréatiques ayant o.1issé, l'approvisionnement en eau des grandes villes a posé 
des problêmes et dans certains villages on a même signal é l'apparition d'un 
marché noir de l'eau, Les prix des primeurs et des légumes ont atteint en ville 
des sommets jamais égalés, A cela s'ajoutaient les suites de la crise économique, 
du chômage et de l'inflation, Des maladresses politiques furent sans doute 
commises , mais elles ne furent que l'étincelle qui fit sauter les explosifs 
accumulés, 

Aux c J ournées nationales de l'économie agricole. organisées ft Marra, 
kech du 23 au 28 février, sur décision du Roi. qui avait tracé un sombre tableau 
de l'agriculture, le ministre de l'Agriculture, M, Ghissassi, a rappelé que 
780000 hectares seulement étaient irrigués, alors que les terres hour (non, 
irriguées) s'étendaient sur 7 millions d'hectares et ne recevaient par an que 
400 millimêtres de pluie ou moins, ce qui obligeait le Maroc à importer tous les 
ans de 17 à 18 millions de quintaux de céréales, et sans doute le double en 
1981. Le ministre a pour objectif de porter sans délai l'irrigation à 1 million 
d'ha et d'élever le rendement. Hassan Il a annoncé, en conclusion, la création 
d'une c Commission nationale de l'agriculture . chargée d'établir un plan global 
dans les trois mois, et l'établissement d'une zone'pilote, gérée de façon corn, 
merciale, et où on expérimentera de nouvelles méthodes, 

Mai s ces projets, si excellents fussent,ils, ne pouvaient résoudre dans 
l'immédiat une situation qui ne cessait de se dégrader, La spéculation s 'était 
déchaînée sur les produits alimentaires de première nécessité et le gouverne
ment avait décidé une campagne de lutte il la fin de mars , Le 1"' avril, le SM IG 
et le SMAG avaient été relevés de 20 nn e t quelques avantages sociaux accordés 
aux ouvriers agricoles, Mais le 29 du même mois, une forte hausse des prix de 
cinq denrées alimentaires (plus de 30 °0 en moyenne et 85 "0 pour certains 
produits essentiels) est décidée sans que le Parlement en ait débattu , L'émotion 
est si forte dans la population et les protestations s i vives dans les milieux 
syndicaux et politiques que, le 7 juin, le gouvernement, sous la pression du Roi, 
décide de réduire la hausse de moitié et annonce par ailleurs une procha ine 
augmentation de 8"0 des salaires des fonctionnaires, ainsi que le déblocage de 
1300 millions de Dh pour relancer l'emploi. Le I l, rUSEFP et le PDS deman 
dent l'annulation de la hausse dans un délai d'une semaine, 
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Le pouvoir n'ayant rien changé il sa décision. rUMT appelait il la grève il 
Casablanca le jeudi 18 jui n. tandis que la COT (proche de t'USFP) annonçait 
une . grève d'avertissement de 24 heures ... au nivea u national dans tous les 
secteurs ouvriers et dans toutes les admin istrations publiques le samedi 
20 j uin~ . 

La grève du 18. il laquelle la CDr avait décidé de s'associer, ~ déroula 
sans incidents notables. Il n'en fut pas de même de celle du 20. Elle dégénéra 
en émeute dans tes qua rtiers populaires. et les jeunes semblent y avoi r pris une 
grande p..ut . Des magasins furent détruits et pillés. dont une douzaine de 
pha rmacies. vingt trois banques. sept stations d'essence, trois dispensaires. etc. 
Quara nte quatre autobus et plu s de cent véhicules furent détruits. Un Français 
Il Il té tué au volant de sa voiture: • parce que celle·ci était trop belle ", a dit un 
témoin, un Belge a éga lement été lapidé dans sa voiture et un Allemand blessé. 
La police et l'armée intervinrent rapidement et firent usage de leu rs armes. Le 
lundi soir, un communiqué du ministère de l'intérieur établissai t le bilan à 
soixante six morts et cent dix blessés, dont soixante treize appartenant au 
service d·ordre. Selon J'opposition, il y aUTait eu plus de deux cents morts: 
mais, le jeudi su ivant, l'USFP soutenait que le chiffre des morts s'éleva it à six 
cent trente-sept. Des patrouilles blindées circulaient encore dans les rues le 
lendemain. 

D'au tres viltes. comme Rabat. Fès et Marrakech ont a ussi été le théàtre 
de grèves, su rtout de la part des petits commerça nts. On signalait d'ailleurs, 
quelques jours après les émeutes, l'arrestation du se<:rétaire général du syndicat 
des pet its rommerçants. Mais il n'y a pas eu de violences dans ces villes. 

Il semble que des jeunes gens et même de très jeunes - parfois des 
gamins d'une dizaine d'années - aient participé aux émeutes, parfois en tête 
des bandes de manifestants. Des jeu nes avaient été exaspérés par la nouvelle de 
leur échec au baccalauréat: il s avaient appris le 15 juin qu 'i l y ava it 84 0" de 
recalés. Il semble que la partie la plus pauvre de la population , celle des 
bidonvilles en pa rticulier, ait fourni les pri ncipaux effectifs de l'émeute. La 
sécheresse. ["exode rural. la hausse des denrées de premières nécessité avaient. 
de toute évidence, acculé ces hommes à la misère et les fausses manœuvres du 
gouvernement (annonce d'une forte hausse, puis réduction mais non pas sup· 
pression de ces hausses) les avaient exaspérés. 

Dix jours après les émeutes. le premier ministre déclarait que ci nq cents 
pe rsonnes avait été déférées devant les tribunaux. On sait que de nombreuses 
condamnations à la prison devaient être prononcées surtout contre les diri· 
geants de la CDT et de l'USFP, rendus responsables des troubles, et que 
M. Abderrahim Bouabid lui·même. ancien ministre. devait êt re arrêté et 
condamné à une peine de prison ferme . 

Autre conséquence des émeutes, l'Etat a procédé à une réorganisation 
administrative de Casablanca, divisée désormais en cinq préfectures: Cas .... l· 
blanca·Anra (1 600000 habitants), Hay· Mohammedi·Aïn·Sebaa (600000 habi· 
tants) (3), Aïn Chok·Hay· Hassani (500000 habitants) et Ben Msi k·Sidi·Oth· 

(3) Hay·Mohammedi dkigne le bidonville .ppeli .utrefnil . C.rriiru ten tr.lel ' . 
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mane (SOO 000 habitants). La ville voisine de Mohammedia (ex.Fedalah), deve· 
nue un grand centre pétrolier. sera elle aussi érigée en préfecture, avec une 
population de 250000 habitants. Le port de Casablanca et l'aéroport de Nouas· 
seur seront érigés en • dist ricts nationaux _. Parmi les projets élaborés pour 
décongestionner la ville et faciliter les com munications, figure un métro pour 
lequel la société frança ise Sofretu a été consultée. 

Dans un discours prononcé le S jui llet à ["occasion de la Fête de la 
jeunesse - discours en arabe dialectal. ce qui n'est pas conforme au ])rotoco]e, 
mais marquait la volonté d'être entendu par le peuple tout entier - le roi 
Hassan Il a déclaré notamment, fi propos des événements de Casablanca: 
• Nous avons laissé les bidonvilles croitre à un rythme énorme: nous sommes 
responsables. Ce sont les habitants de la campagne qui l'ont quittée, faute 
d'emplois, faute d'écoles ... Nous n'avons pensé qu'aux villes, nou s avons oublié 
les campagnes, alors que ce sont elles qui nourrissent les villes ... Il faut arrêter 
l'expansion anarchique des villes qui se traduit par la diminution de la terre 
arable et retenir les gens chez eux -. Il a conclu en dem(lnd(lnt trois mois pour 
mettre sur pied un plan nouveau. 

Notons que la fin de l'année a pu rendre quelques espérances aux agricul· 
teurs, Les journaux du S décembre ont annoncé des chutes de pluie abondantes, 
qui donnaient. l'espoir de sauver les cultures précoces . (celles d'automne). 

L'opinion marocaine s'est émue, à la fin du mois de septembre, de la 
rigueur accrue des contrôles aux frontières françaises . • Fin de l'illusion de la 
France terre d'accueil " leI était le titre d'un art icle publié par le journal AI· 
Maghrib, Organe du RN !, parti gouvernemental. qui énu mérait un certain 
nombre de mesures nouvelles. Le Quai d'Orsay a démenti· de la façon la plus 
catégorique qu'un changement soit intervenu dans la procédure d'entrée en 
France., hl convention de libre circulation entre les deux pays resta nt en 
vigueur. Le communiqué reconnaît cependant . que la vigi lance de la police des 
frontières s'est accrue ' , ceci étant du à la volonté de mettre fin fi toute vélléité 
d'immigration clandestine. 

Il y aurait à cette époque 421 265 Marocains en France, sur 
414797Sétrangers, 

Au début de l'année, après échec des négociations espagnoles su r la pêche, 
deux cents pècheurs marocains qui travaillaient aux Canaries sur des chalutiers 
espagnols ont été mis à pied et l'association des armateurs espagnols a demandé 
["expulsion de 70 chalutiers marocains basés dans les ports canariens. Le 
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journal AI·1I1ithaq, dans son numéro du 5 fé vrier, déplore que ~ le Maroc 
continue à tourner le dos à la mer ' , rappelle que . la côte qui va de Dakar à 
Tanger est rune des plus poissonneuses du monde · ; il demande . la création 
d'un ministère de la pêche mari time . , • qu'on accélère J'équipement des ports 
de Tan-Tan et de Tarfaya . , et · que ]'on crée une industrie de la pêche qui soit 
proportionnelle à l'importance de nos richesses sous-marines -. 

André ADAM ' 

"!'I. i.-Sorbollne. 




